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Dans ce�e cause, la testatrice, une 
dame de 86 ans à la santé précaire, 
avait ins�tué des procédures en sépara-
�on de corps après 39 ans de mariage 
et avait fait instrumenter un testament 
visant à déshériter son mari, l’appelant, 
au bénéfice de ses neveux, les in�més. 
Celle-ci est décédée quelques mois plus 
tard. Certaines circonstances trou-
blantes sont relatées par le tribunal, 
notamment plusieurs périodes de con-
fusion et désorienta�on, une détériora-
�on rapide de la capacité mentale de la 
testatrice peu de temps après la signa-

ture du testament, l’appropria�on de 
fonds par les nouveaux héri�ers et un 
mépris généralisé de ceux-ci envers l’ap-
pelant. 

L’appelant plaide qu’en présence d’une 
preuve prima facie d’incapacité ou de 
capta�on, il revient aux héri�ers de 
prouver que la défunte testatrice avait 
la capacité de comprendre la nature et 
les conséquences liées à l’instrumenta-
�on du testament.

Après une revue détaillée d’une juris-
prudence inconstante sur ce�e ques-

Dans Brusenbauch c. Young, 2019 QCCA 914, la Cour d’appel procède à une analyse du 
fardeau de preuve applicable à une demande d’annula�on de testament pour cause 
d’incapacité ou de capta�on (manœuvres frauduleuses ayant déterminé la décision du 
testateur). Malgré un certain courant de jurisprudence contraire, elle confirme qu’il 
n’existe aucun renversement du fardeau de la preuve et que la par�e qui recherche la 
nullité d’un testament doit établir ses préten�ons de façon prépondérante. 

Peut-il y avoir renversement du fardeau de la preuve 
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�on, ayant créé une confusion au sein 
de la communauté juridique, la Cour 
d’appel tranche : la présence d’une 
preuve prima facie ne crée aucun ren-
versement du fardeau de la preuve sur 
les in�més en faveur de l’appelant. Ceci 
étant, la par�e qui allègue la nullité du 
testament, que ce soit pour cause de 
capta�on ou d’incapacité, doit prouver 
les éléments soutenant ses préten�ons 
selon la prépondérance des probabili-
tés, conformément au fardeau de 
preuve général prévu aux ar�cles 2803 
et 2804 du Code civil du Québec. 

La par�e qui allègue qu’il y a eu capta-
�on doit prouver l’existence de ma-
nœuvres dolosives, d’un vice de consen-
tement et d’un lien causal. La Cour re-
connaît que dans plusieurs cas, ce�e 
preuve sera faite de manière circonstan-
cielle, au moyen de présomp�ons �rées 
de faits — stratagèmes, mensonges, 
calomnies, tromperies, fausses repré-
senta�ons.

En ma�ère d’incapacité à tester, la 
même règle est applicable. À cet effet, 
comme le Code civil du Québec prévoit à 
son ar�cle 4 que la capacité se présume, 
celui qui prétend à la nullité du testa-
ment devra prouver, selon la balance 
des probabilités, l’incapacité du testa-
teur au moment de la signature du tes-
tament. De nouveau, il pourra se dé-
charger de son fardeau tant par preuve 
directe que circonstancielle. 

Dans ce dossier, la Cour d’appel cons-
tate que le juge de première instance 
était confronté à une preuve hautement 
contradictoire. Toutefois, en analysant 
l’ensemble de la preuve et des témoi-

gnages, celui-ci a conclu que ni l’incapa-
cité ni la capta�on n’avaient été éta-
blies. Comme il s’agit d’une conclusion 
portant sur les faits, celle-ci requiert un 
haut degré de déférence. 

Il est vrai que plusieurs circonstances 
troublantes sont relatées dans le cadre 
de ce dossier. Toutefois, la Cour re-
marque qu’aucune preuve d’expert ne 
supporte l’alléga�on selon laquelle la 
médica�on administrée à la testatrice et 
son état de santé précaire auraient créé 
une incapacité ou un affaiblissement de 
son état mental la rendant suscep�ble à 
une influence indue de ses neveux. À 
cet effet, une importance par�culière 
est accordée aux représenta�ons des 
témoins indépendants, tels le médecin 
de famille, la travailleuse sociale, l’avo-
cat ayant entamé les procédures de sé-
para�on de corps et le notaire ayant 
instrumenté le testament. 

De plus, le fait que les neveux de la dé-
funte n’aient pas tenté de la dissuader 
de me�re ses plans à exécu�on et qu’ils 
l’aient plutôt assistée avec enthou-
siasme n’est pas suffisant, en soi, pour 
cons�tuer une situa�on de capta�on. La 
Cour rappelle également que si le testa-
teur est apte, ses volontés doivent être 
respectées, même si celles-ci paraissent 
déraisonnables ou arbitraires. 

Ainsi, la Cour d’appel conclut que l’ap-
pelant n’a pas démontré en quoi le juge 
a commis une erreur en concluant que 
l’incapacité ou la capta�on n’avaient 
pas été prouvées. Celui-ci devait admi-
nistrer ce�e preuve de façon prépondé-
rante et il n’a pas rencontré son far-
deau. L’appel est donc rejeté. 
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